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au Tchad  

E N S E M B L E ,  N O U S  P O U V O N S  

C O N S T R U I R E  U N  T C H A D  P LU S  

J U S T E ,  S A N S  PA U V R E T É .  
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Oxfam est une confédération internatio-

nale de 20 organisations qui travaillent 

ensemble, avec des partenaires et                  

communautés locales, dans plus de 90 

pays pour lutter contre l’injustice qu’est la 

pauvreté. 

Nos six objectifs de changement straté-

gique sont: le droit des personnes à être 

écoutées: 1. revendiquer le droit à une vie 

décente; 2. Promouvoir la justice de 

genre; 3. Sauver des vies maintenant et 

dans le futur;  4. Systèmes alimentaires 

durables; 5. Une distribution équitable des             

ressources naturelles; 6. Financement du 

développement et des services sociaux de 

base. 

Contexte  
Malgré d’abondantes ressources                      
naturelles, dont le pétrole, le Tchad            
occupe toujours un des derniers rangs au 
classement des pays établis par le                
programme des Nations Unies suivant 
l’indice de développement humain (IDH). 
Environ 87% de la population rurale du 
Tchad (estimée à 14 millions de per-
sonnes) vit avec moins d’un dollar par 
jour.   

Cette contradiction entre des ressources 
naturelles abondantes et la persistance 
d’indices élevés de pauvreté de la popula-
tion    explique la détermination de la socié-
té civile tchadienne à   exiger et à obtenir 
une répartition équitable des ressources 
publiques notamment les revenus générés 
par les industries extractives. 

Le Tchad dépend fortement de l’agriculture 
et de l’élevage mais ne parvient pas à assu-
rer la sécurité alimentaire de l’ensemble de 
sa population et à procurer des revenus 

substantiels aux agriculteurs d’exploitation 
familiale constituant la majorité de la popu-
lation active tchadienne. Malgré de nom-
breux efforts destinés à soutenir le déve-
loppement agricole, l´impact sur la réduc-
tion de la vulnérabilité et de la pauvreté 
des populations est encore faible.  

Aussi, même si le Tchad continue d’impor-
ter le lait, il représente le deuxième plus 
gros cheptel du continent africain. En effet, 
le capital cheptel du pays est estimé à envi-
ron 1,5 milliard € pouvant engendrer un 
flux financier annuel supérieur à 150              
millions € (Ministère de l’élevage, 1998 ; 
Koussou et Duteurtre, 2001).  

Par ailleurs, le Tchad est l’un des pays de la 
zone sahélienne au contexte sécuritaire 
très fragile. Il est confronté à des conflits 
armés internes et externes faisant peser un 
ensemble de menaces sur la vie, la sécurité 
et les moyens d’existence de la population, 
notamment dans la zone du Lac Tchad, à 
l’est et au Sud du pays et aggravant ainsi la 
situation humanitaire dans ces zones.  

Notre vision 
Notre vision consiste à contribuer à un Tchad sans faim et sans pauvreté, dans 

lequel les hommes et les femmes ont la même chance d’accès et de contrôle 

des ressources, où les plus vulnérables sont protégés de toutes formes de    

violences, participent pleinement et de façon équitable dans les instances de 

prises de décisions et construisent leurs moyens d’existence en vue d’un          

développement harmonieux et durable.  

https://www.oxfam.org/fr/node/5628
https://www.oxfam.org/fr/node/5628
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Oxfam              
au Tchad  

Présent au Tchad depuis 1966, Oxfam y 
travaille avec la société civile, le gouverne-
ment et les communautés en vue de vaincre 
les inégalités que constituent la faim et la 
pauvreté. 

Notre vision stratégique pays est « Un Tchad 
sans faim et sans pauvreté, dans lequel les 
hommes et les femmes ont la même chance 
d’accès et de contrôle des ressources, où les 
plus vénérables sont protégés contre toutes 
formes de violences, participent pleinement 
et de façon équitable dans les instances de 
prises de décisions et construisent leurs 
moyens d’existence en vue d’un développe-
ment harmonieux et durable ».  

Cette vision est soutenue dans sa mise en 
œuvre par trois objectifs de changement 
intégrés dans trois domaines programma-
tiques comme suit: 

ACTION HUMANITAIRE: Les femmes, les 
hommes et les enfants vulnérables augmen-
tent leur résilience face aux chocs en renfor-
çant leurs capacités de préparation, de  
prévention et de mitigation des risques, et 
en exerçant leurs droits à la protection et à 
une assistance appropriée en cas de crise. 
Cela consiste pour nous d’apporter une 
réponse appropriée et adaptée aux besoins 

humanitaires causés par des mouvements 
de populations et partant réduire les risques 
et diminuer la vulnérabilité des populations 
face aux chocs.  

MOYENS D’EXISTENCE ET SECURITE       
ALIMENTAIRE : Les femmes et les hommes 
ruraux et périurbains, organisés au sein de 
leurs exploitations familiales et dans leurs 
structures faitières, exercent durablement 
leur droit aux moyens d’existence à travers 
leur accès, leur contrôle et la valorisation 
des ressources et leur influence dans les 
politiques et programmes de développe-
ment. Notre approche à ce niveau consiste à 
développer des filières agro-sylvo-pastorales 
dynamiques et compétitives recevant un 
soutien financier et technique du secteur 
privé et de l’Etat et partant  valoriser les 
métiers de la femme rurale afin de voir  
reconnaitre le rôle qu’elle joue au sein de 
l’exploitation, lui donner accès aux moyens 
de production et favoriser son autonomie 
financière.   

BONNE GOUVERNANCE/CITOYENNETE : Un 
environnement de bonne gouvernance  
économique garantissant le contrôle      
citoyen, la redevabilité, la responsabilité 
sociale et le partage équitable des           
ressources. A ce niveau nous œuvrons pour 

promouvoir une   appropriation citoyenne 
des budgets, national et décentralisés, en 
vue d’une gestion transparente et favorisant 
l’équité du genre. 

Par ailleurs notre action consiste à renforcer 
la transparence et la responsabilisation dans 
la gestion des industries extractives dans le 
respect des engagements nationaux et inter-
nationaux. A cet effet, Oxfam se positionne 
comme partenaire de dialogue et 
d´influence direct avec l´Etat pour contri-
buer à la création des conditions d’une  
gouvernance inclusive et un respect des 
engagements dans la gestion des ressources 
publiques.  

PROGRAMMES TRANSERSAUX: L’ensemble 
de nos programmes est soutenu de manière 
transversale par un travail d’influence basé 
sur le leadership transformationnel des 
femmes et qui vise à provoquer des change-
ments durables dans la vie de nos              
bénéficiaires à travers la conception et de la 
mise en œuvre des campagnes et des     
programmes capables de remédier                         
durablement aux inégalités auxquelles ils 
font face. 
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Nos programmes au Tchad combinent 

une exécution        directe à une assis-

tance technique et une formation aux                    

partenaires locaux et autres ONG afin 

que les projets             deviennent 

autonomes et autosuffisants. Nous 

suivons une          approche intégrée et 

conduisons des activités de plaidoyer 

afin de soutenir nos programmes et 

interventions. 

Le Programme Moyen d’Existence 

et Sécurité Alimentaire vise à     

réduire la vulnérabilité des popula-

tions en les préparant aux chocs 

(variabilité climatique, sécheresses, 

inondations ou insectes), en prenant 

des mesures pour atténuer les effets 

des crises (mitigation) et en travaillant 

sur la prévention. Il s’agit d’aller         

au-delà de la fourniture d’eau et de 

nourriture sur les lieux de crises, en 

travaillant en amont avec les commu-

nautés pour construire leurs capacités 

de résilience aux chocs.   

Le même programme consiste égale-

ment à travailler directement avec les 

producteurs locaux (des zones à forte                   

potentialité) dans un souci de viabilité 

et assistons les agriculteurs dans la 

production, la commercialisation et la                  

négociation dans le but de parvenir à 

des transactions justes et équitables. 

Nous militons également pour                     

augmenter le support financier aux 

projets de développement de l’agricul-

ture locale, la participation des organi-

sations paysannes à la planification, 

exécution et évaluation des projets 

développés en lien avec la sécurité 

alimentaire spécifiquement pour la 

récolte de cultures de base comme le 

riz, l ’arachide et le mil des agricul-

teurs.  

Zone d’intervention directe : Guera, 

Bahr El Gazal,  N’Djamena. 

NOS INTERVENTIONS EN MOYEN D’EXISTENCE ET    

SECURITÉ ALIMENTAIRE (MESA) 
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Ce programme a pour objectif d’assu-

rer une assistance et une protection 

adaptées aux femmes, hommes et en-

fants vulnérables affectés par les crises 

(mouvements de population,                 

épidémies, inondations et sécheresses 

causant des crises alimentaires et    

nutritionnelles) dans le respect de 

droits humains et du droit international 

humanitaire, tout en renforçant leur 

résilience grâce au développement de 

leurs capacités de préparation, préven-

tion et de mettre en œuvre des       

mesures de mitigation face aux chocs 

présents et futurs. 

Pour y arriver Oxfam tâche 

de renforcer son dispositif de suivi 

d’alertes, de préparation et de         

réponses aux crises afin de pouvoir 

apporter une réponse rapide et adap-

tée aux besoins spécifiques, promou-

vant la dignité des femmes dans la           

conception et la mise en œuvre des 

interventions. La mise en œuvre d’une 

réponse efficace doit être préparée, 

notamment au sein d’un Plan de Con-

tingence national, et en se dotant des 

capacités de réponse   nécessaires. Les 

interventions seront focalisées sur une             

stratégie (1) d’entrée et sortie dans les 

zones non couvertes par le programme 

Moyen d’existence et Sécurité Alimen-

taire (2) de passation entre 6 à 12 mois 

dans les zones programme Moyen 

d’existence et Sécurité Alimentaire ou 

les nouvelles zones retenues comme 

telle. 

Travailler en collaboration avec les  

programmes de résilience pour assurer 

le lien entre l’urgence et le développe-

ment, assurer le relèvement des popu-

lations les plus vulnérables et établir 

dès le début une stratégie de sortie de 

l’humanitaire cohérente et ancrée dans 

une stratégie long terme avec le      

programme Moyen d’existence et         

Sécurité Alimentaire. En effet, les    

aspects de préparation des populations 

et ses institutions face aux crises ainsi 

que la mitigation du risque par le biais 

de la diminution des vulnérabilités des 

populations en matière d’Eau Hygiène 

et Assainissement et de sécurité      

alimentaire et moyens d’existence  

resteront une priorité.  

Renforcer les capacités des différentes 

ONG  tchadiennes, partenaires humani-

taires identifiés dans chaque zone 

d’intervention qui seront inclue dans 

un plan de renforcement/

développement des capacités (appui 

technique et gestion administratif,  

financière et logistique).  

  

En outre, le programme veille sur la 

totalité du territoire   national avec un 

focus sur les zones programmatiques           

d’Oxfam ou les régions de crises (avoir 

une stratégie de veille et avec des 

zones prioritaires telles que le sud, le 

sila et le lac).  

La réponse à apporter par l’Action    

Humanitaire dépendra de l’ampleur de 

la crise: épidémie, inondations, sécuri-

té alimentaire, crise   migratoire, con-

flits (les périodes de soudure sont   

gérées par l’équipe MESA mais           

toujours dépendant de l’ampleur).   

 Zones d’intervention humanitaire: 

Lac, Logone Oriental, Mandoul, Guera 

et Bahr El Gazel. 

NOS INTERVENTION HUMANITAIRES  
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Le programme Bonne Gouvernance      
d’Oxfam au Tchad a considérablement 
évolué ces dernières années traitant non 
seulement les questions de redistribution 
équitables des ressources publiques, de 
participation, mais aussi des thématiques 
relevant des programmes d’Oxfam au 
Tchad. Ce choix a l’avantage d’assurer une 
bonne synergie entre le programme Bonne 
Gouvernance Economique avec les inter-
ventions d’Oxfam en travaillant avec les 
mêmes groupes cibles ruraux dont la pro-
blématique principale est la sécurité ali-
mentaire en termes de priorité politique et 
de niveau d’investissement.  
La gouvernance en faveur des pauvres est 
en effet une condition nécessaire pour la 
modification de la structure de pouvoir au 
Tchad. Cela signifie concrètement que les 
groupes sociaux défavorisés en milieu rural 
et périurbains au Tchad trouvent les 
moyens de créer de nouveaux                 

arrangements politiques leur donnant la 
possibilité de peser non seulement sur les 
montants et la nature des dépenses       
sociales au niveau micro local, mais de 
façon plus fondamentale sur le modèle 
économique et politique ou sur les change-
ments indisponibles à leur insertion dans le          
processus décisionnel.  
La problématique de la représentation et 
de la participation sont des questions   
essentielles de la gouvernance démocra-
tique. Pour mettre fin à l’injustice qu’est la 
pauvreté, il nous faudra marquer une   
présence politique pas seulement en 
termes de voix électorales mais par l’exis-
tence d’organisations sociales et par leur 
participation à la prise de décisions, à 
l’orientation des ressources et à l’action 
des institutions. 
 
La pauvreté au Tchad peut être combattue 
en instaurant des relations en termes de 

visibilité, de voix et organisation, de la  
participation et un pouvoir de contrôle 
avec les femmes et hommes pauvres dans 
les milieux tant rural qu’urbain.  

Cela suppose la participation pleine et  

responsable de la société civile à                     

l'ensemble du processus démocratique, 

son élargissement et son renforcement 

particulièrement en milieu rural; le renfor-

cement des ONG, du mouvement              

associatif, des associations de défense des 

droits et la valorisation de leur contribution 

à l'élaboration de stratégies et de          

politiques équitables au bénéfice des popu-

lations, cela passe nécessairement par la 

redéfinition du rôle de l'Etat, de ses attribu-

tions (planification, redistribution) et la 

restructuration de l'ensemble du système 

de gouvernance. 

NOS INTERVENTIONS EN BONNE GOUVERNANCE 

ECONOMIQUE (BGE) 
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La question des droits des femmes consti-

tue un enjeu certain dans l’action de reven-

dication des femmes et des hommes pour 

l’accès, le contrôle et la répartition                   

équitables des facteurs de production tels 

que la terre, l’éducation, la formation et 

des autres richesses nationales.  

Oxfam au Tchad dispose d´une base de 

partenariat productif avec les organisa-

tions de la société civile tchadienne sur 

chacun des programmes développés et   

selon le domaine de spécialisation des par-

tenaires. Dans le cadre de ce partenariat un 

savoir-faire de qualité est acquis dans les 

domaines de l´influence des politiques et 

processus décisionnels, les droits à la sécu-

rité alimentaire, la promotion de la femme, 

les droits humanitaires, etc.  

Le travail d’influence est la pierre angulaire 

de tous les programmes d’Oxfam au Tchad. 

De ce fait, dans la perspective d’exercer 

l’influence, Oxfam au Tchad se                  

donnera comme priorité d’action de:    

renforcer les capacités d’influence de son 

staff et de ses partenaires (société civile, 

privé…) ; sensibiliser les populations afin de 

les amener à se mobiliser et revendiquer 

leurs droits; créer des innovations et     

renforcer la capitalisation des                      

expériences réussies ainsi que les évidences 

au sein des programmes.  

NOS INTERVENTIONS TRANSVERSALLES  
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